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Le 21 mars, la Commission a autorisé1 trois régimes d’aides destinés à stimuler l’octroi de prêts par les banques 
privées et dispensés par les autorités françaises, dont les caractéristiques sont résumées ci-dessous : 

 Garantie au bénéfice des PME2 et des ETI immatriculées en France3, tous secteurs confondus (sauf celles 
qui étaient déjà en difficultés au 31 décembre 2019) : 

- portant sur : 

 les emprunts d’investissement et de fonds de roulement, nouveaux ou existants, ayant une 
maturité initiale de 2 à 6 ans, ou 

 des lignes de crédits, nouvelles ou existantes, d’une durée comprise entre 12 et 18 mois, et 
renouvelable une fois 

- accordée par Bpifrance Financement entre le 22 mars et le 31 décembre 2020 

- portant sur des instruments d’un montant maximum de 25 % du chiffre d’affaires réalisé en France 
par le bénéficiaire en 2019 

- d’un montant maximum de : 

 90 % du montant de l’emprunt/lignes de crédit 

 5 millions d’euros pour les PME et 30 millions d’euros pour les ETI 

- d’une durée maximale de 6 ans 

- rémunérée : 

 pour les PME : par une prime annuelle égale à un taux de base (IBOR un an ou équivalent) 
augmenté d’une prime de crédit minimale de 25 points de base pour un instrument d’une 
maturité d’un an, 50 points de base de 2 à 3 ans, et 100 points de base de 4 à 6 ans 

                                                            
1 Commission, 21 mars 2020, SA.56709, France – COVID-19: Plan de sécurisation du financement des entreprises. 
(https://ec.europa.eu/competition/state_aid/cases1/202012/285133_2141269_36_2.pdf)  
2 Même détenues à 25 % ou plus « par des fonds de capital-risque ». 
3 Les ETI sont les entreprises qui n'appartiennent pas à la catégorie des PME, et qui : (i) emploient moins de 5 000 personnes ; (ii) et ont un chiffre 
d'affaires annuel inférieur ou égal à 1,5 milliard € ou un total de bilan inférieur ou égal à 2 milliards €. 
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 pour les ETI : par une prime annuelle égale à un taux de base (IBOR un an ou équivalent) 
augmenté d’une prime de crédit minimale de 50 points de base pour un instrument d’une 
maturité d’un an, 100 points de base de 2 à 3 ans, et 200 points de base de 4 à 6 ans 

- avec un délai de carence : 

 de 6 mois pour la garantie des emprunts d’investissement et de fonds de roulement 

 de 4 mois pour la garantie des lignes de crédit. 

 Garantie au bénéfice des PME, ETI et grandes entreprises (hors établissements de crédit et sociétés civiles 
immobilières) : 

- portant sur des portefeuilles de crédits aux entreprises : 

 détenus par des établissements de crédit ou des sociétés de financement 

 contractés entre le 16 mars et le 31 décembre 2020 

 d’une maturité d’un an (et convertissables à terme en crédits amortissables d’une maturité de 
5 ans supplémentaires au maximum) 

 ne faisant l’objet d’aucune autre garantie ou sûreté (sauf exceptions au cas par cas pour les 
entreprises de plus de 5 000 salariés ou de plus de 1,5 milliard d’euros de chiffre d’affaires) 

- accordée par l’État avant le 31 décembre 2020 

- portant sur des emprunts d’un montant maximum de 25 % du chiffre d’affaires réalisé en France par 
le bénéficiaire en 2019 

- d’un montant maximum de : 

 90 % du montant de l’emprunt pour les PME et les ETI 

 80 % pour les grandes entreprises de moins de 5 milliards € de chiffre d’affaires 

 70 % pour les grandes entreprises ayant plus de 5 milliards € de chiffre d’affaires. 

- d’une durée maximale de 6 ans 

- rémunérée sur la base d’une prime annuelle aux taux détaillés ci-dessus : 

 pour les PME : par une prime annuelle égale à un taux de base augmenté d’une prime de crédit 
minimale de 25 points de base pour un instrument d’une maturité d’un an, 50 points de base 
de 2 à 3 ans, et 100 points de base de 4 à 6 ans 

 pour les ETI : par une prime annuelle égale à un taux de base augmenté d’une prime de crédit 
minimale de 50 points de base pour un instrument d’une maturité d’un an, 100 points de base 
de 2 à 3 ans, et 200 points de base de 4 à 6 ans 

- avec un délai de carence de 2 mois 
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